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Contribution à la formation
professionnelle (CFP),
Contribution spéciale de
solidarité (CSS) : pour la Loi
de finances 2017, l’Etat ga-
bonais a intégré ces nou-
velles taxes qui visent, pour
la première, à soutenir les
entités dédiées à la mise
en œuvre des programmes
de formation dans notre
pays et, pour la seconde, à
assurer la pérennité des
prestations sociales en fa-
veur des Gabonais écono-
miquement faibles. 
Depuis le 27 janvier der-
nier, le cabinet Ernst &
Young organise des forma-
tions à l’intention des opé-
rateurs économiques pour
les édifier sur ces nouveau-
tés fiscales. De plus, le gou-
vernement a récemment
fixé le nouveau régime de
cotisation à la Caisse na-
tionale d’assurance mala-
die et de garantie sociale
(CNAMGS).

LOUABLE. C’est le moinsque l'on puisse dire s'agis-sant de la série de rencon-tres d’informations qui ontcours depuis le 27 janvierdernier par le cabinetErnst & Young. Des ses-sions à tous points de vueutiles, d’autant qu’il s’agitd’un exercice pédagogique

Loi de finances 2017 et CNAMGS : des innovations à assimiler
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Le directeur général
des Impôts, Joël
Ogouma, et ses
équipes ont la respon-
sabilité de veiller à la
bonne exécution des
décisions du gouver-
nement.

La mesure gouverne-
mentale est un acquis
pour la CNAMGS qui

doit améliorer ses pres-
tations.Ph
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qui permet d’édifier les en-treprises et, même les sala-riés, sur les nouvellesdispositions fiscales conte-nues dans la Loi de finances2017.Les conseils fiscaux duditcabinet apportent une cla-rification sur la Contribu-tion à la formationprofessionnelle (CFP) et laContribution spéciale desolidarité (CSS). Avec pourobjectif de permettre auxopérateurs économiquesd’anticiper sur ces nou-veautés fiscales.La CFP est une contributionfinancière pour les orga-nismes et structures dédiésà la mise en œuvre des pro-grammes de formation auGabon. Elle vise à promou-voir la formation profes-sionnelle et l’emploi desjeunes, afin de résoudre lasempiternelle question del’adéquation entre la for-mation et l’emploi. Cet

impôt, applicable depuis le1er janvier dernier, corres-pond à 0,5% de la massesalariale, selon Nicolas Che-vrinais, Ryan Allas et Jé-rôme Obélé Okoura, tousfiscalistes.S'agissant de la CSS, elle apour objectif de garantir lapérennité de la couverturesanitaire et médicale en fa-veur des compatriotes éco-nomiquement faibles, maisaussi de réaffirmer le prin-cipe de solidarité qui fondel’assurance universelle, enrépartissant la charge fis-cale sur un plus grand nom-bre de contribuables.A tout considérer, la CSSvient à la rescousse de l’an-cien mécanisme de finance-ment de ce secteur, lequelreposait essentiellementsur les opérateurs de la té-léphonie mobile et dont leslimites ne permettaient pasde mobiliser les fonds né-cessaires à une meilleure

couverture de l’assurancemaladie. 
« Le taux de cette contribu-
tion est de 1%, facturé par
toute entreprise des sec-
teurs public, privé et para-
public avec un chiffre
d’affaires supérieur à 30
millions de francs», expli-quent les conseils fiscauxdu cabinet Ernst & Young.
CONNAÎTRE LA LÉGISLA-
TION• Le fonctionnementde la CSS est proche de laTaxe sur la valeur ajoutée(TVA), sans pour autantqu’elle soit ni récupérable,ni déductible des résultatsimposables. Il ne s’agit pasd’une "TVA sociale", maisd’une taxe sur le chiffred’affaires.Ces deux taxes sont le ré-sultat du protocole d’ac-cord entre l’Etat et lesecteur privé, dans le cadrede l’accompagnement desopérateurs économiques.

Elles n’ont rien à voir avecle contexte économique dif-ficile que traverse actuelle-ment notre pays et lebesoin d’élargir l’assiettefiscale.Les experts ont insisté surle nouveau régime social,en indiquant que pour lestravailleurs des secteursprivé et parapublic, le tauxde cotisation à la Caisse na-tionale d’assurance mala-die et de garantie sociale(CNAMGS) passe de 1 à 2%,et de 2 à 2,5% pour ceux dusecteur public. La cotisa-tion employeur connaîtaussi une augmentation,mais uniquement dans lesecteur public, avec uneaugmentation de 4,1% à5%. L’assiette reste iden-tique à celle de l’Impôt surle revenu des personnesphysiques (IRPP) et le pla-fond est maintenu à 2 500000 FCFA.Pour rappel, la loi de fi-

nances 2017 évalue les re-cettes fiscales de cet exer-cice à plus de 1 289milliards de francs, enbaisse de 123 millions defrancs par rapport à cellesde l’exercice 2016, quiétaient de 1 412 milliardsde francs. Face à cette réa-lité, il est apparu essentielpour les opérateurs écono-miques de connaître la lé-gislation pour être enmesure de devancer et dé-cider des opérations àmener pour la conduitedes activités de l’entre-prise.
SANCTIONS FINAN-
CIÈRES• L’attitude des pa-trons d’entreprises, auxpremières rencontres déjàorganisées -- elles se dé-rouleront toute l’année àLibreville et à l’intérieur dupays -, montre que les cla-rifications apportées parles experts ont été bienperçues. Ils n’ont d’ailleurspas manqué de manifesterleur gratitude aux conseilsfiscaux du cabinet Ernst &Young. Lesquels ont égale-ment averti que les entre-prises qui nerespecteraient pas les obli-gations relatives à la docu-mentation sur les prix detransfert, encourraient dessanctions financières arrê-tées désormais à 65 mil-lions de francs minimumpar exercice fiscal, contreun minimum de 5 millionsde francs auparavant.


